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DELEGATION DE Madame Brigitte COLLET
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D-2014/394
Avenant à la convention entre la Ville de Bordeaux et
la société SA HLM Clairsienne pour le versement d'une
subvention d'investissement. Autorisation de signer.
Versement.
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L’association Canaillous, créée en 1993, a ouvert le 3 octobre 1994 une structure d’accueil
petite enfance de 12 places située 70 rue Brascassat à Bordeaux dans les locaux loués à
la Société Clairsienne.
 
Par délibération D2013/484 du 23 septembre 2013, vous avez accordé une subvention de 44
000 €  à la société Clairsienne pour son projet d’agrandissement  permettant à l’association
Canaillous de porter la capacité d’accueil de la structure Brascassat de 12 à 16 places, soit
4 places supplémentaires.
 
Aujourd’hui, les évolutions de ce projet de rénovation et d’agrandissement permettent  à
l’association Canaillous de porter la capacité d’accueil de sa structure de 12 à 20 places,
soit un total de 8 places supplémentaires.
  
La société Clairsienne, propriétaire des locaux qu’elle loue à l’association Canaillous,
s’est de nouveau rapprochée de la Ville pour l’obtention d’une subvention supplémentaire
d’investissement. La Ville de Bordeaux a estimé à 44 000 € sa participation financière à cette
opération dont le plan de financement s’éleve à  ce jour à  432 746 €.
 
Les travaux démarreront dans l’été 2014 pour une ouverture prévue en octobre 2014.
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En conséquence, afin de soutenir cette réalisation et de maintenir l’offre d’accueil dans ce
quartier, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le
Maire à :
 

· consentir une subvention d’investissement à la société Clairsienne à hauteur
de   44 000 € imputable sur le compte 20422, sous fonction 64 du budget de
l’exercice 2014

· signer  à la convention avec la société Clairsienne  fixant les modalités de
versement de la participation de la Ville.

 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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AVENANT A LA CONVENTION ENTRE LA VILLE DE BORDEAUX ET LA SOCIETE 
SA HLM CLAIRSIENNE REGLANT LES MODALITES DE VERSEME NT DE LA 
SUBVENTION D’INVESTISSEMENT SUPPLEMENTAIRE DE  44 0 00€ OCTROYEE 
PAR LA VILLE 
 
 
 
 
ENTRE  
 
 
La Ville de Bordeaux représentée par son maire, Alain JUPPÉ, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal, en date du et reçue en préfecture le  
 
ET  
 
 
La SA HLM Clairsienne représentée par son Directeur Daniel PALMARO, habilitée aux fins 
des présentes par son conseil d’administration en date du 08 octobre 2008. 
 
 
IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
 
L’association Canaillous gère une structure d’accueil petite enfance de 12 places située rue 
Brascassat à Bordeaux dans des locaux loués à la SA d’HLM Clairsienne.  
 
Dans un premier temps,  une subvention d’investissement de 44000 euros a été accordée à 
la société Clairsienne afin de permettre à l’association Canaillous de mener son projet de 
restructuration du local et de porter la capacité d’accueil de sa structure à 16 places.  
 
A ce jour, les évolutions  apportées au projet initial permettent de proposer un accueil de  
20 places. 
 
La société Clairsienne, propriétaire des locaux qu’elle loue à l’association Canaillous, s’est 
de nouveau rapprochée de la Ville pour l’obtention d’une subvention supplémentaire 
d’investissement. La Ville de Bordeaux a estimé à 44 000 € sa participation financière à 
cette opération dont le plan de financement s’élève à  ce jour à  432 746 € et l’a assortie 
d’une clause de prolongation du bail locatif pour une durée de 15 ans. 
 
 
Les travaux seront réalisés dans le courant de l’été 2014 pour une ouverture prévue en 
octobre 2014. 
 
 
CECI AYANT ÉTÉ EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de fixer l’échéancier de la subvention. 
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ARTICLE 2 : MISE A DISPOSITION DES MOYENS 
 
La subvention sera versée à l’association en une seule fois sur présentation de l’ensemble 
des factures acquittées relatives au projet de rénovation et d’agrandissement.   
 
ARTICLE 3 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile :  
 

� à l’Hôtel de Ville, sis place Pey Berland 33077 Bordeaux cedex 
� au siège de La société Clairsienne 233 avenue Emile Counord                

33081 Bordeaux.  
 
 
ARTICLE 4 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 
 
Les frais éventuels des présentes seront à la charge de l’association. 
 
 
 
 
 
 
Pour la Ville de Bordeaux,  
Le Maire, 

Pour La société Clairsienne 
Le Directeur Monsieur Daniel PALMARO 
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D-2014/395
Avenant à la convention entre la Ville de Bordeaux et
l'association Union Départementale des Associations
des Familles (UDAF). Versement d'une subvention de
fonctionnement supplémentaire.
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Depuis la signature du premier contrat enfance en 1989, vous avez autorisé Monsieur le
Maire à signer des conventions pour soutenir financièrement les associations œuvrant dans
le domaine de la petite enfance, l’accompagnement des familles et le soutien à la parentalité.
 
La Ville de Bordeaux a été sollicité par l’Association U.D.A.F. pour un accompagnement
financier de la journée départementale des familles organisée le 1er février 2014 à Bordeaux.
 
Afin de soutenir cette action, il convient donc d’attribuer une subvention supplémentaire à
titre exceptionnel de 3 000 euros à l’association U.D.A.F., dans les conditions prévues à
la convention jointe.
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à :
 

- octroyer une subvention à l’association UDAF
- signer la convention correspondante.

 
 
Cette dépense sera imputée sur le budget 2013 de la Petite Enfance et Famille -sous fonction
63 compte 657-4.
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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AVENANT A LA CONVENTION 

DE PARTENARIAT  VILLE - ASSOCIATION 

FAMILLES  

  
 

 
 
 
 
 
ENTRE 
 
 
Alain JUPPÉ, Maire de Bordeaux, habilité aux fins des présentes par délibération du 
conseil municipal, en date du              et reçue à la Préfecture le  
 
ET 
 
François-Xavier LEURET, Président de l’association « U.D.A.F. », autorisé par le 
conseil d'administration du 25 juin 2008 
 
 
Expose 
 
La politique générale d'aide aux associations de la ville de Bordeaux fait l'objet de 
conventions de partenariat qui définissent les objectifs et les moyens de l'association, 
les conditions matérielles et financières de l'aide apportée par la Ville ainsi que les 
engagements des deux parties. 
 
Considérant  
 
Que l'association « U.D.A.F ».- domiciliée à Bordeaux, 25 rue Francis Martin, dont les 
statuts ont été approuvés et, dont la déclaration de création a été reçue en Préfecture 
de la Gironde le 19 octobre 1945 exerce une activité de défense des intérêts matériels 
et moraux de toutes les familles, présentant un intérêt communal propre. 
 
 
Il a été convenu  

 
Article 1 – Activités et projets de l'association  
 
L'association s'engage au cours de la période allant du 1er janvier au 31 décembre 
2014 à  la réalisation d’actions de soutien aux familles. 
 
 
 
Article 2 – Mise à disposition des moyens  
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La Ville de Bordeaux s'engage à octroyer à l’association, dans les conditions de 
l’article 3 de ladite convention, une subvention supplémentaire de 3 000 euros à titre 
exceptionnel dans le cadre de la journée départementale des familles qui a eu lieu le 
 1er  février 2014. 
 
 
Article 3 – Conditions d'utilisation de l'aide  
 
L'association s'engage à utiliser la subvention versée par la Ville de Bordeaux pour 
financer les frais inhérents à l’organisation de la journée départementale des familles. 
 
Article 4 – Mode de règlement   
 
 
Cette subvention supplémentaire sera créditée au compte de l'association n° 20041 
01001 0028743L022 95 établissement : Banque Postale. Bordeaux et après signature 
de la présente convention. 
 
 
Article 5 – Conditions générales  
 
L'association s'engage  
 
1°/ à pratiquer une liberté d'adhésion et d'éligibi lité de l'ensemble de ses membres à 
ses instances dirigeantes, 
 
2°/ à déclarer sous 3 mois, à la Ville, toute modif ication remettant en cause ses liens 
avec le territoire de la commune de Bordeaux, 
 
3°/ à déclarer sous 3 mois, à la Ville, tous change ments intervenus dans son conseil 
d'administration, 
 
4°/ à ne pas reverser tout ou partie de la subventi on à d'autres associations, sociétés, 
collectivités ou personnes de toute nature, 
 
5°/ à adopter un cadre budgétaire et comptable conf orme au plan comptable général  
 
6°/ à restituer à la Ville les sommes éventuellemen t non utilisées. 
 
7°/ à rappeler sur l’ensemble de ses outils d’infor mation ou de communication et sur 
les supports qu’elle estimera les plus adaptés, l’aide que lui apporte la mairie, soit sous 
la forme de la présence du logo municipal, soit sous la forme du texte suivant : 
« Association soutenue par la Mairie de Bordeaux » 
Le logo est à retirer à la Direction de la Communication qui devra également être 
destinataire de la totalité des éléments de communication et d’information externe de 
l’association (affiches, plaquettes, dossiers de presse….) 
 
8°/ à produire et à adresser à la Ville de Bordeaux  un bilan qualitatif de cette journée. 
 
 
Article 6 – Conditions de renouvellement  
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La présente convention est conclue pour la période fixée à l'article 1. Toute 
reconduction tacite est exclue. Le cas échéant, une nouvelle convention devra 
intervenir pour une nouvelle période. 
 
 
Article 7 – Conditions de résiliation  
 
En cas de non-respect par l'association de ses engagements prévus par la convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par la Ville de Bordeaux, à l'expiration d'un 
délai de 15 jours suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
valant mise en demeure. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis, ni indemnité en cas de 
redressement ou de liquidation judiciaire ou d'insolvabilité notoire de l'association. 
 
 
Article 8 – Contrôle de la Ville sur l'Association  
 
Conformément à l'article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 
l'association s'engage à communiquer aux fins de vérification par des délégués 
mandatés par le maire :  
 

- une copie certifiée de son budget, 
- une copie certifiée de ses comptes (bilans et compte de résultat) pour l'exercice 

écoulé (la certification doit se conformer aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, notamment les décrets du 27/03/1993 et 1/03/1984), 

- tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 
 
 
Article 9 – Droits de timbre et d'enregistrement  
 
Les frais éventuels des présentes seront à la charge de l'Association. 
 
Article 10 – Election de domicile  
 
Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile à savoir 
 

- par la Ville de Bordeaux, en l'Hôtel de Ville, 
- par l'association «U.D.A.F.» 25 rue Francis Martin à Bordeaux 
 

Fait à Bordeaux en 2 exemplaires, le 1 avril 2014 
 
 
Pour la Ville de Bordeaux Pour l'Association 
Le Maire 
 
 
 
 
 

Le Président 
François-Xavier LEURET 
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D-2014/396
Exploitation d'une structure d'accueil de la petite enfance.
Délégation de service public. Appel public a concurrence.
Décision. Autorisation.
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville construit actuellement une nouvelle crèche Albert Thomas, d’une capacité de 60
places située au 20 rue Albert Thomas.
 
La Ville a arrêté une politique ambitieuse de développement de l’offre d’accueil de la Petite
Enfance.
 
C’est ainsi que la Mairie participe à l’accueil des enfants bordelais :
- par la gestion directe de crèche,
- par l’accompagnement des associations ayant développé un projet d’accueil,
- par le recours à une gestion déléguée de crèche,
- en favorisant l’accueil individuel par la mise à disposition des lieux ressources pour les
professionnels et les parents.
 
Dans le cadre du projet de construction de la crèche Albert.Thomas, la Ville souhaite retenir
le mode de gestion déléguée.
 
Le recours à ce mode de gestion concourra à la diversification des modes de gestion déjà
engagée.
 
Le choix du recours à une convention de délégation de service public s’avère approprié à la
nature et aux besoins de la collectivité dès lors que la mixité des modes de gestion offre un
intérêt particulier en termes de partage de pratiques et contribue ainsi à enrichir les réflexions
et les échanges des professionnels autour de l’organisation des structures, l’accueil des
enfants et des familles.

 
Les réunions trimestrielles de  suivi des délégations en cours permettent de s’assurer du
respect des obligations posées par le délégataire en matière de qualité de service.
 
Afin de garantir une qualité de service identique à celle que la Ville propose au sein de ses
structures, le délégataire devra répondre au  cahier des charges précis sur l’exploitation et la
gestion de l’établissement ainsi qu’à un ensemble d’obligations  inscrites  dans le document
de consultation.
Cet organisme pourra être une entreprise, mais aussi une association, le secteur associatif
ayant les capacités à porter un tel projet, avec l’encadrement renforcé que représente la
délégation de service public.
 
 
 
Enfin, en recourant à ce mode de gestion, la Ville garde la maîtrise de la création des places
et de leur répartition sur le territoire communal.
 
La Ville souhaite pour l’exploitation de cet équipement recourir à une gestion déléguée
(contrat d’affermage) à compter du 1er mars 2015 pour une durée de quatre ans et six mois.
 
 
Modalités techniques :
 
Le document de consultation précise les principales caractéristiques du service délégué, ses
modalités techniques et financières et délimite les charges relevant de la compétence de la
Ville ainsi que les contraintes de service public à la charge du fermier, notamment l’adhésion
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à la politique de pré inscription, la participation aux commissions d’attribution des places, la
place laissée aux grands projets municipaux tels que le projet social et l’Agenda 21.
 
Dans le cadre de ce dispositif, la Ville :
 

· reste propriétaire des installations,
· assure les travaux de gros entretien,
· verse une participation financière en compensation des contraintes de service public,
· conserve l’attribution des places.
 
et le fermier :
 
· assure le fonctionnement du service affermé,
· gère les relations avec les usagers,
· couvre les charges de petit entretien, de maintenance et de renouvellement courants,
· se rémunère sur l’exploitation du service en percevant la totalité des recettes

issues de cette exploitation, à savoir les participations financières des familles, les
prestations de service versées par la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.)  ainsi
que toute autre participation provenant de partenariats ou du mécénat.

 
De plus, la liberté laissée au délégataire dans l’exploitation de l’équipement se fera, sous
le contrôle de la Ville, dans le respect de la sécurité, du bon fonctionnement et de la
qualité de la mission confiée. Enfin, cette liberté s’exercera dans le respect des règles
que la Ville peut à tout moment imposer au fermier afin de garantir l’intérêt public au
regard notamment, des adaptations du service public aux évolutions économiques, juridiques,
sociales et technologiques.
 
Ont été saisis pour avis :
 

- la Commission Consultative des Services Publics Locaux, conformément à l’article
L.1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- le Comité Technique Paritaire, en application de l’article 33 de la loi n°84-53 du
26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale.

 
L’article L.1411-1 du C.G.C.T. fait obligation à la Ville de procéder à une mise en concurrence
afin de sélectionner les candidats qui seront amenés à présenter une offre, après examen de
leurs garanties professionnelles et financières et de leur aptitude, entre autres, à assurer la
continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public.
 
Il est donc proposé que la Ville de Bordeaux engage une procédure de délégation de service
public dans laquelle le règlement de consultation et le dossier de consultation seront adressés
à tous les candidats qui en feront la demande. Les candidats, qui le souhaitent, produiront
une réponse contenant leur candidature et leur offre dans deux plis séparés.
 
La procédure d’appel d’offres sera régie par la décision du Conseil d’Etat, en date du 15
décembre 2006 "Société Corsica Ferries", admettant la possibilité d’une procédure dite
« ouverte » en matière de délégation de service public, à l’instar de la procédure d’appel
d’offres ouvert en matière de marchés publics. Cela implique que, lors de la réunion de la
Commission de délégation de service public - définie dans le cadre de l’article L.1411-5
Code général des collectivités territoriales - en charge de l’ouverture des enveloppes de
candidatures, les membres de cette commission élimineront celles dont les justificatifs et
attestations seront insuffisants. Elle ouvrira, dans un second temps et pour analyse, les plis
contenant les offres des seuls opérateurs dont la candidature aura été admise.

Le choix définitif du délégataire sera soumis à l’approbation du Conseil Municipal - au terme
d’une phase de négociation avec le ou les candidat(s) dont les offres auront été retenues par
la Commission de délégation de service public après analyse.

 
En conséquence, je vous remercie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :
 

· vous prononcer sur le principe d’une délégation de service public pour la gestion
et l’exploitation de l’établissement multi-accueil de la petite enfance situé 20 rue
Albert.Thomas,
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· autoriser Monsieur le Maire à engager une procédure ouverte de publicité et de mise

en concurrence,
· décider que cette délégation sera réalisée sous la forme d’un contrat d’affermage

d’une durée de quatre ans et 6 mois,
· approuver le règlement ainsi que le document de consultation (joints en annexe),

contenant les caractéristiques du service public délégué,
· décider que la Commission d’Appel d’Offres soit également la Commission de

Délégation de Service Public, mentionnée à l’article L.1411-5 du CGCT,  et dont
la composition pourra être complétée des personnalités qualifiées suivantes -
bénéficiant d’une voix consultative : le Secrétaire Général de la Ville, le Directeur
Général de la Vie Sociale et de la Citoyenneté, le Directeur de l’Education, de la Petite
Enfance et de la Famille, le Directeur délégué à la Petite Enfance, le Directeur Général
des Finances et de la Gestion, le Directeur de l’Evaluation et de la Performance.

 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE

VOTE CONTRE DU GROUPE ECOLOGISTE
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MME COLLET. -

Monsieur le Maire, la Ville construit actuellement une nouvelle crèche Albert Thomas de 60 places
à côté du stade.

Nous poursuivons notre politique ambitieuse d’accueil des jeunes enfants. Nous avons créé lors
du mandat précédent des places pour accueillir 1.000 enfants supplémentaires. Nous l’avons dit
et nous l’avons fait.

Cela n’a été rendu possible que grâce à la mobilisation de tous les acteurs de la petite enfance.

Tout d’abord la Ville de Bordeaux avec la construction de plusieurs crèches : Malbec, Mirassou,
Berges du Lac, Albert Thomas, Détrois.

Mais aussi grâce à l’accompagnement des crèches associatives comme par exemple la crèche des
Aubiers de la Fondation d’Auteuil, ou celle d’Osiris cours Marc Nouhaux inaugurée il y a quelques
semaines.

Sans oublier la multiplication des Maisons d’assistantes maternelles et des micro-crèches.

Cette diversification a aussi un intérêt en termes d’échanges de pratiques et d’expériences au
service des enfants et de leurs familles.

Nous vous proposons aujourd’hui de recourir à une délégation de service public pour la gestion et
l’exploitation de la crèche Albert Thomas.

Pour le choix du délégataire nous avons mis au point un cahier des charges très précis et très
qualitatif afin que le service public soit assuré de la même manière que dans les autres crèches,
qu’elles soient municipales ou associatives.

En construisant cette crèche nous avons choisi de garder la maîtrise du lieu d’implantation, de la
création des places et de la qualité architecturale.

La Ville reste propriétaire des locaux et verse une participation financière en compensation des
contraintes du service public petite enfance par essence déficitaire. Cette participation, définie a
priori, permet de garder le contrôle de l’équilibre financier.

Nous restons garant de l’attribution des places et le futur délégataire devra s’inscrire dans la
démarche OSPE, Offre de Service Petite Enfance.

Le Conseil Général, lui, reste le garant de la qualité du service et délivre l’agrément dès l’ouverture.

Un bilan des premières DSP, celle de la crèche Mirassou ouverte en décembre 2012 confiée à
Babilou, ainsi que celle des Berges du Lac ouverte en mai 2013 confiée à People & Baby, vous
sera présenté au Conseil Municipal de septembre.

Nous vous proposons donc que la Ville engage la procédure de délégation de service public pour
la gestion et l’exploitation de la crèche Albert Thomas pour une durée de 4 ans et 6 mois à partir
du 1er mars 2015.

Le choix définitif du délégataire sera soumis à l’approbation du Conseil Municipal à l’issue de cette
procédure.
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M. LE MAIRE. -

Mme JAMET

MME JAMET. –

Monsieur le Maire, chers collègues, après la crèche Babilou rue Mirassou, celle des Berges du Lac
et celle de la rue Détrois, voici la quatrième crèche municipale gérée en DSP.

Mme COLLET, lors du Conseil Municipal du 2 mai 2011 qui a institué la première DSP vous aviez
dit :

« Le service public n’est pas bradé ; puisque nous passons un établissement en DSP cela ne veut
pas dire que tous les nouveaux établissements qui vont suivre feront nécessairement l’objet d’une
délégation. »

On s’aperçoit que c’est faux puisque les trois suivantes ont fait l’objet d’une DSP.

« Le recours à ce mode de gestion concourra à la diversification des modes de gestion », avez-
vous dit.

Là ce n’est plus de la diversification mais clairement un choix politique : le développement des
Maisons d’assistantes maternelles et des DSP au détriment du service public de la petite enfance.
Je voulais juste revenir sur ces questions-là.

Enfin par rapport à ce projet de bâtiment où normalement on va mettre 2000 m² de panneaux
photovoltaïques pour que nous ayons un bâtiment à basse consommation, voire à consommation
positive, je voulais rappeler que grâce à ce dossier nous avons enfin les chiffres sur le surcoût réel
de 1000 m² de toiture :  avec un investissement de 760.000 euros, les recettes annuelles sont de
64.000 euros, le temps de retour actualisé est de 12 ans et en fin d’exercice 428.000 euros.

Cela montre bien que mettre des panneaux photovoltaïques sur les toitures des nouveaux bâtiments
est quand même bénéfique pour notre ville et va dans le sens de la transition énergétique. Donc
ce qui s’est passé avec le gymnase Virginia, c’est bien dommage.

Nous surveillerons de près que ces panneaux photovoltaïques ont bien été mis en place. Je
pense qu’on devrait pouvoir les voir maintenant puisque la crèche ne devrait pas tarder à ouvrir,
notamment l’école. Donc je suppose que les travaux sont finis.

Pouvez-vous nous dire si les 2000 m² ont bien été installés ? Merci.

M. LE MAIRE. -

Merci.

Mme AJON

MME AJON. –

Monsieur le Maire, chers collègues, je me suis souvent exprimée sur le sujet de la petite enfance
en vous demandant de ne pas brader le service public de la petite enfance en parlant des DSP.
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Aujourd’hui nous avons pu voir des événements sur la crèche Mirassou. Ce ne sont que des
présomptions. Cependant ces inquiétudes nous donnent raison, tant sur les risques pour les enfants
que sur les dérives possibles du délégataire que je vais brièvement vous rappeler.

La délégation de service public est la mise en service marchand de la petite enfance, chose qui
a été possible grâce à votre famille politique en 2008 qui a inscrit dans la Directive Européenne
les services de la petite enfance, les mettant au rang d’un service comme un autre rentable et
un service marchand.

La recherche de rentabilité qui peut être entièrement normale pour le délégataire ne l’est pas dans
le service de la petite enfance et sur l’accompagnement des enfants.

Pourquoi ?

Il y a un risque sur la qualité des professionnelles ;

Un risque sur la gestion des ressources humaines ;

Un risque sur un encadrement en flux tendu permanent ;

Un risque de professionnelles jeunes, sans une forte expérience, peu encadrées.

Il y a donc un risque fort de ne pas savoir gérer les moments difficiles.

Il y a un risque fort de ne pas savoir gérer l’encadrement à flux tendu permanent.

Que peut induire ce risque ? Vous le savez, c’est peut-être ce qui s’est passé à Mirassou. Ce n’est
pas dramatique, ça s’appelle « les douces violences ». Mais vous le savez comme moi parce que
vous êtes professionnelle, elles sont très lourdes de conséquences, difficilement détectables et par
contre elles sont longues et douloureuses pour les enfants à long terme.

L’autre risque de la délégation de service public c’est que cette gestion de crise justement se passe
loin de nos yeux, loin des yeux des services municipaux, loin de vos yeux, Madame l’élue.

Nous vous demandons donc de revenir sur votre position sur cette délégation de service public,
de la garder au sein des services municipaux et de réfléchir plus largement sur le contrôle des
DSP en cours.

M. LE MAIRE. -

Mme COLLET

MME COLLET. -

Mme AJON, je voudrais vous rassurer. Contrairement aux allégations un peu floues de l’article de
Sud-Ouest de la semaine dernière, aucun fait réel n’est franchement relaté. Il n’y a jamais eu acte
de maltraitance sur la crèche Mirassou, sinon vous pensez bien que les services du Conseil Général
qui ont été appelés au mois de janvier dernier et qui ont fait une observation très prolongée de
cette crèche, bien évidemment auraient demandé la fermeture ou des révisions sur l’encadrement,
ce qui n’a absolument pas été le cas.
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Par ailleurs la plainte qui avait été déposée par les parents qui avaient été inquiétés par les rumeurs
autour d’événements, je le répète, un peu flous, cette plainte déposée serait classée sans suite.
Nous attendons du greffier la pièce écrite qui nous permette de vous l’affirmer. Mais c’est tout
de même tout à fait rassurant.

Qu’il y ait eu des dysfonctionnements sur cette crèche, il n’est pas question de le nier. Il faut
reconnaître que de garder des milliers d’enfants sur des milliers d’heures, inévitablement il peut
y avoir des dysfonctionnements. Mais les services du Conseil Général, les services de la Ville et
moi-même sommes toujours très attentifs pour nous assurer de la façon dont les enfants sont non
seulement gardés, mais éveillés et bien traités, pour que tout se passe bien dans nos crèches.

Et ce n’est pas du tout la question de la délégation de service public. Ce sont des professionnelles
qui sont engagées, qui ont les mêmes diplômes et le même taux d’encadrement préconisé, comme
je vous le disais, par les services de PMI.

Ce qui est dommage dans cette histoire c’est qu’on a instrumentalisé l’inquiétude des parents. On
a fait courir des rumeurs. C’est toujours très facile de toucher ces parents dont les enfants sont
ce qu’ils ont de plus précieux. C’est évidemment un sujet très sensible. Je regrette que vous vous
en serviez comme levier politique autour de cette DSP.

Par ailleurs les métiers de la petite enfance, vous le découvrez, Mme AJON, sont de véritables
métiers avec des professionnelles qui sont formées, qui doivent être encadrées, qui doivent avoir
des formations. Nous avons, nous, positionné une formation sur nos personnels autour justement
de ces « douces violences ».

Je suis contente que vous découvriez que ce sont de vrais métiers, de vraies filières professionnelles
et qu’il n’est plus question de garde d’enfants, mais de bien-traitance et d’éveil des enfants.

M. LE MAIRE. -

Mme AJON

MME AJON. –

Mme COLLET, non je ne découvre pas. J’ai appris à découvrir en étant d’abord parent moi-même,
puis en travaillant assidûment les dossiers depuis quelques années sur la petite enfance au sein
de ce Conseil Municipal.

Oui, ce sont des professionnelles, mais vous savez comme moi que ce n’est pas le jour où l’on
sort formé que l’on est un très bon, un excellent professionnel. Ce qui forge le professionnel c’est
l’expérience.

Le risque des délégations de service public c’est de vouloir absolument avoir une rentabilité. Une
des principales marges de rentabilité ce sont les salaires. Les salaires des personnes moins formées
sont moins élevés et permettent d’avoir une équipe certes moins coûteuse, mais beaucoup moins
expérimentée et beaucoup moins capable, malheureusement, pour faire face à la gestion de crise.

C’est ça que nous vous reprochons. Ces risques, vous ne les entendez pas, mais continuellement
depuis plusieurs années nous vous demandons de les prendre en compte et de ne pas faire des
économies de bouts de chandelles, puisque vous le savez très bien, depuis 2006 l’OCDE l’a
souligné, les économies que l’on fait sur la petite enfance sont des non économies que l’on retrouve
sur l’accompagnement des politiques éducatives plus tard.
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M. LE MAIRE. -

Merci. Je pense que Mme COLLET a apporté les éléments de réponse sur notre vigilance et surtout
sur les règles qui s’imposent à tous gestionnaires d’établissements d’accueil de la petite enfance.

Comme son nom l’indique une délégation de service public n’est pas une privatisation. Cela reste
un service public et la collectivité a tous les moyens de le contrôler avec la plus grande vigilance,
ce qui est évident, a fortiori pour des enfants.

Je mets aux voix ce projet de délibération.

Contre ? Si le groupe socialiste ne vote pas contre je serais surpris, donc levez la main.

Abstentions ?

Merci.
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EXPOSE DU PARTI ARCHITECTURAL 
 
PARTI ARCHITECTURAL 
 
LE GROUPE SCOLAIRE JOUE AVEC LE DENIVELE DU SITE POUR FAIRE LE LIEN ENTRE DIFFERENTES 
ECHELLES URBAINES 
Avec sa silhouette en R+1 surmontée d’un volume de combles, le groupe scolaire impose sa présence, rue Albert 
Thomas, face au Stade Lescure et dans la continuité de la résidence mitoyenne R+6. Confronté, coté boulevards, au 
vide du parking du restaurant Mac Donald, il « tient » solidement l’angle de l’ilot avec le volume de la salle 
polyvalente, placé là comme la proue d’un navire. 
 

 
Image issue du concours 

 
En remontant la rue Auguin, sur laquelle on observe un dénivelé de 3,30m, le gabarit du groupe scolaire se fait 
progressivement plus modeste, jusqu’à rejoindre celui des échoppes situées en contre-haut. 
 
Ainsi, depuis la rue Albert Thomas jusqu’au haut de la rue Auguin, le groupe scolaire respecte l’échelle du site et 
dialogue avec son voisinage. Sa vaste toiture photovoltaïque, avec son faîtage horizontal qui s’aligne rue Albert 
thomas avec l’arase supérieure des tribunes du Stade Lescure, et en haut de la rue Auguin avec les toitures des 
échoppes voisines, symbolise cette volonté de dialogue. 
 

 
Image issue du concours 

 
UN UNIVERS INTERIEUR SUGGERE A L’EXTERIEUR 
Rue Auguin, la façade est animée par des baies tantôt sages tantôt dissipées comme les usagers du lieu. Les 
percements aléatoires laissent entrevoir des touches de couleurs. Les clôtures sur la rue Albert Thomas ainsi que les 
portails d’accès au groupe scolaire et à la crèche sont traités en panneaux de tôle blindée  micro-perforée où 
s’affiche le monde tel que le perçoivent les enfants. On devine derrière ces grilles les jardinets qui créent entre les 
classes de maternelle et la rue, un espace d’intimité. 
Ces signes suggèrent que derrière cette façade urbaine, calme et sécurisante, c’est un autre monde, le monde des 
enfants. 
 
 
EXTERIEUR/INTERIEUR 
Cette école possède deux faces bien distinctes. 
Extérieurement, coté rue, c’est un édifice à l’architecture robuste, composé de volumes de pierre qui 
s’inscrivent dans la ville, et qui résistent aux agressions et à l’usure du temps.  
Le soir, le week-end et pendant les vacances les grilles sont fermées devant le parvis du groupe scolaire, l’entrée de 
la crèche et l’accès logistique. L’école présente alors, face à la rue, une façade totalement lisse, hermétique et très 
solide, pour résister à la foule des soirs de match et au vandalisme. 
Intérieurement, on découvre un univers totalement différent, coloré, ludique, ouvert et végétalisé. Les façades 
tournées vers le sud sont largement vitrées et s’abritent sous le débord généreux de la toiture photovoltaïque. Le bois 
fait son apparition, en structure et en bardage de petites lattes verticales sous les galeries couvertes et les préaux, 
pour y apporter un peu de chaleur, mais aussi pour en traiter l’acoustique. 
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UN EQUIPEMENT, TROIS ENTITES DISTINCTES 
Nous construisons ici un équipement de la ville de Bordeaux qui, s’il réunit plusieurs entités, n’en constitue pas 
moins un seul ensemble. 
Il nous est apparu indispensable de donner à ce nouvel équipement une image unitaire sur le domaine public, à 
l’échelle du quartier et compte tenu de la proximité de grands édifices (et en particulier le Stade Lescure). 
 
C’est la raison de cette façade urbaine, calme et sécurisante, qui se déploie avec simplicité, le long des rues Albert 
Thomas et Auguin. Un matériau, la pierre naturelle appareillée, domine. Les grilles protectrices en métal perforé 
figurent des dessins d’enfants. Quelques baies vitrées laissent entrevoir des stores ou des retombées de cloisons 
colorées. Un long bandeau horizontal souligne la toiture qui unifie l’ensemble. 
Cette façade s’interrompt pour mettre en évidence l’entrée des écoles d’une part, sous un vaste porche, et l’entrée 
de la crèche, d’autre part, avec son hall vitré sur deux niveaux. 
 
A l’intérieur de l’ilot et dans l’organisation spatiale, les trois entités sont bien séparées et se distinguent 
clairement : 
 
– La crèche et ses jardins au premier étage. 

– L’école maternelle en Rez de chaussée, sous la 

crèche, avec sa cour bien identifiée. 

– L’école élémentaire sur deux niveaux, le long 

de la rue Auguin avec sa cour dans le 

prolongement du porche d’entrée. 

 

 
 

Image issue du concours 

 
On constate également que l’accès logistique, placé à l’opposé des entrées des écoles, n’interfère pas avec les 
autres flux (enfants, parents). La réalisation de cet accès logistique qui s’interpose entre le groupe scolaire et le mur 
de soutènement des jardins mitoyens, permet de conserver ce dernier en l’état. Les constructions nouvelles, 
implantées à 5 mètres des limites séparatives, n’impacteront pas les fondations de ces murs (une disposition 
rassurante pour les riverains). Un simple grillage colonisé par des plantes grimpantes rustiques (lierre, vigne-vierge et 
chèvrefeuille) traitera l’aspect esthétique de ce mur le long de la voie d’accès à la cour logistique. 
 
 
FONCTIONNALITE  
 
DES ACCES DISSOCIES POUR UNE MEILLEURE GESTION DES FLUX 
 

• Une entrée publique pour le groupe scolaire, mise en évidence par une vaste échancrure de la façade sur 
la rue Albert Thomas 
Parents et enfants sont accueillis sous un très grand porche abrité qui mène à l’école élémentaire, d’une part, où 
les élèves sont accueillis sous le préau, et à l’école maternelle, d’autre part, où les enfants seront accueillis dans 
le hall d’entrée. 

 

• Deux accès bien identifiés pour la crèche 
Conformément au programme, l’accès à la crèche est dissocié de l’entrée du groupe scolaire sur la rue Albert 
Thomas, limitant les croisements des enfants d’âge différent. 
L’accès public de la crèche (située à l’étage) est différencié de celui de la logistique (accès séparé lingerie, 
buanderie, cuisine). Chaque accès possédent son propre point de montée accessible depuis la rue Albert 
Thomas (ascenseur pour le public, monte charge pour la logistique). 
L’entrée logistique est en liaison directe avec l’école maternelle, elle permet de traiter le linge du pôle restauration 
et celui de la maternelle, dans la lingerie et la buanderie de la crèche.  
L’école maternelle et la crèche sont aussi connectées par le RDC, au niveau de l’accès public, donnant la 
possibilité d’utiliser les salles de jeux de la crèche au gré des évolutions des différents programmes 
pédagogiques des maternelles. 

 

• Un accès logistique sur la rue Auguin, entre le logement de fonction et la limite parcellaire 
Cet accès, bien différencié des entrées des écoles et de la crèche, est gage de sécurité et de facilité de gestion. 
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Situé en limite sud-ouest du terrain, entre le logement de fonction et les parcelles voisines, il permet de rejoindre 
depuis la rue Auguin (+14.80 ngf) une cour de service située en contre-bas (+10.50ngf) au niveau du rez-de-
chaussée du groupe scolaire. 
La voie de service a une largeur utile de quatre mètre et se glisse entre le mur de soutènement des jardins voisins 
et la nouvelle école. 
Son profil en long a été étudié pour l’usage des différents types de camions, avec une pente maximale qui ne 
dépassera pas 14%. 
L’ouverture du portail sur la rue Auguin est commandée  par télécommande, ou par interphone, depuis le 
logement de fonction, l’office ou le bureau de la directrice. 
 
Cet accès logistique sera utilisé : 
 
– Pour la livraison des repas des écoles maternelle et élémentaire, 

– Pour l’accès des pompiers à la cour de l’école maternelle, 

– Pour l’accès des services d’entretien à la cour de l’école maternelle (élagage des arbres, refection des sols, 

travaux divers), 

– Pour l’accès de plain-pieds à la toiture terrasse de la crèche, au niveau R+1 

 
Livraison des repas : 
L’accès direct du camion frigoré au plus près de l’office a l’avantage de ne pas rompre la chaine du froid et 
d’éviter tout acheminement des plateaux repas au travers des cours ou de toute autre zone dédiée aux enfants. 
Une mise au point avec les services techniques du SIVU a permis de limiter au maximum l’emprise de la cour 
logistique afin d’agrandir au maximum la cour de l’école Maternelle. 
 
Enlèvement des déchets :  
Les dechets de la cuisine seront évacués par le personnel municipal via la cour maternelle et la servitude de 
passage sur la rue Albert Thomas. 
 

• Un logement de fonction indépendant 
L’accès au logement se fait par la rue Auguin, en limite sud-ouest du terrain. Ce logement est ainsi totalement 
indépendant. Le logement est composé d’un garage, de deux chambres, d’un séjour avec cuisine ouverte, et 
d’une salle d’eau/WC. Le respect des normes d’accessibilité le rende praticable pour toute personne étant à 
mobilité réduite. Le séjour et la cuisine orintés sud-ouest s’ouvre sur un terrasse privative.  
Bien que le logement soit autonome et indépendant, il bénéficie toutefois de la possibilité d’accès direct à l’école 
élémentaire par la terrasse qui permet au personnel d’astreinte de rejoindre directement la coursive de l’école 
élémentaire ou encore de se rendre vers les locaux de la crèche, par la toiture-terrasse de plain-pied avec son 
logement, ou vers la cour de l’école maternelle, par la voie d’accès logistique contigüe au logement. 
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PRESENTATION DES TROIS ENTITES 
 
LE GROUPE SCOLAIRE 
Le parvis dégagé à l’angle de la rue Albert Thomas et de la rue Auguin marque l’entrée du Groupe Scolaire. On entre 
dans les deux écoles sous un porche en double hauteur accessible depuis la rue grâce à un portail coulissant.  Ce 
dernier  s’escamote dans le local vélo, dégageant ainsi complètement l’entrée. Un plan incliné à 4 % permet de 
rejoindre doucement l’altimétrie de la cour élémentaire et de l’école maternelle.   
Depuis le porche, les élèves de l’école élémentaire pénètrent directement dans leur cour de récréation, sous le 
préau, à l’abri des intempéries. Ce préau marque spatialement la limite entre l’entrée du Groupe Scolaire et l’entrée 
de l’école élémentaire. 
 
Les élèves de maternelles accompagnés par leurs parents rentrent dans leur école par le hall d’entrée situé 
sur la droite du porche. 
 
L’ECOLE ELEMENTAIRE 
L’école élémentaire se développe sur deux niveaux, le long de la rue Auguin. A proximité immédiate de l’entrée on 
retrouve une partie des locaux qui sont utilisés par le centre de loisirs ou les associations de quartier (salle 
polyvalente et accueil périscolaire) ainsi que l’administration. La directrice peut, depuis son bureau, observer les 
allées et venues des élèves au niveau du porche, du préau et de la cour de récréation. La bibliothèque et l’atelier 
informatique occupent une position centrale par rapport à l’ensemble des classes et sont à proximité immédiate des 
deux classes de CP situées au RDC, de plain-pied avec la cour.  
L’étage accueille les 6 autres salles de classe. Le dimensionnement de la circulation de l’étage (3.00m de large) ainsi 
que les trois escaliers qui relient RDC et étage permettent d’éviter les phénomènes de bousculade (un escalier pour 
deux salles de classe). Toutes les salles de classe communiquent deux à deux pour faciliter les échanges et 
l’entraide entre les professeurs. 
Aux deux extrémités de la coursive du R+1, des portes vitrées ouvrant vers l’extérieur permettent d’évacuer sur la 
toiture terrasse de l’étage en cas de sinistre. 
Une fois à l’extérieur, les élèves et le personnel enseignant qui ont emprunté la sortie sud-est sont amenés à 
rejoindre la voie logistique où ils sortent de plains pieds. Pour les personnes qui évacuent au nord-ouest de la 
coursive, ils sont invités à traverser le jardin de la crèche et la toiture terrasse végétalisée pour rejoindre la cour 
logistique via un escalier. 
 
- Des salles de classe modulables 

Le dimensionnement des salles de classe ainsi que leur double orientation leur confèrent une grande modularité 
d’aménagement. Chaque enseignant pourra ainsi disposer de l’espace comme bon lui semble. Leur dimension 
(7.20m de profondeur par 8.90m de large) est semblable à celle de la plus grande des salles de classe de l’école 
actuelle située au RDC. Cette proportion légèrement plus large que profonde, est celle qui permet la plus grande 
liberté d’aménagement. 
 

 
Exemples d’aménagement des salles de calsse 

 
 
- Optimisation des apports solaires gratuits 

Afin de limiter les dépenses en chauffage, nous avons pris le parti de n’avoir aucune circulation chauffée. Au RDC, 
il n’y a pas de circulation fermée. Le cheminement des élèves se fait à l’abri des intempéries sous l’avancée de 
l’étage. Les deux classes disposent d’un hall d’entrée/vestiaire commun, qui agit comme un SAS thermique. Les 
autres locaux (bibliothèque, salle informatique, sanitaires) dont la fréquentation est plus ponctuelle, ouvrent 
directement sous la coursive.  
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A l’étage, la coursive largement vitrée sur la cour et orientée au Sud-ouest est chauffée naturellement l’hiver 
lorsque  le soleil est bas. L’été, le large débord de toiture la préserve des rayons du soleil et l’ouverture des 
châssis créé un courant d’air qui rafraichit naturellement l’espace de circulation. 
 

 
 

Hiver : galerie de l’étage fermée : 
stratification de l’air chaud 

 
 

Eté et mi-saison : ventilation naturelle 
par les trémies d’escalier et les ouvrants à l’étage 

 
- Le respect de la topographie et de la végétation existante 

L’ensemble du projet est implanté de plain pied à la côte de 10.50 ngf. Ce parti permet de respecter la 
topographie initiale du site et de préserver au maximum les arbres existants (deux dans l’école primaire et trois 
dans l’école maternelle).  
Le parvis d’entrée du groupe scolaire, en pente légère depuis la rue Albert Thomas permet d’accéder aux écoles 
en respectant les normes d’accessibilité handicapés (pente inférieure à 4 %, dévers inférieur à 2 %). 
Les cours présentent un leger dénivelé qui permet de faciliter l’écoulement des eaux pluviales mais aussi 
d’intégrer les arbres existants conservés. 

 
- La conservation de ces cinq beaux arbres dans les cours des écoles fait partie de notre démarche 

environnementale globale. Ces arbres en effet symbolisent la permanence de la nature. Ils entretiennent la 
mémoire de l’école précédente et, au-delà, d’une tradition plus ancienne encore qui consistait à planter les cours 
d’écoles et les places publiques de nos villes du Sud. Ces arbres, qui animeront l’espace des cours, en hiver, de 
leur silhouette élaguée, et prodigueront en été et au printemps une ombre bienfaisante, ces arbres sont un 
élément essentiel de la qualité d’usage des lieux et de leur confort bioclimatique. 

 
- Eclairage des salles de classe 

Dans la partie « école élémentaire », nous avons utilisé le fort dénivelé de la rue Auguin pour mettre en œuvre des 
dispositifs permettant un éclairement naturel traversant dans les locaux situés en étage comme en rez de cour. 
Les salles de classe du RDC, les salles informatique, bibliothèque et salle des maîtres profitent d’un éclairage 
indirect supplémentaire, en partie haute, côté rue Auguin, comme le montre le croquis ci-dessous. 

 

  

 
Principes d’éclairement des salles de l’école élémentaire 

 
- Conception et programmation visant à réduire au maximum les besoins en lumière artificielle 

Tous les locaux occupés par les élèves de l’école élémentaire bénéficient d’un niveau d’éclairement naturel 
permettant d’éviter au maximum le recours à l’éclairage artificiel. La double orientation des salles de classe leur 
assure un niveau d’éclairement naturel homogène. Le restaurant largement vitré sur la cour jouit également d’un 
apport secondaire en fond de salle au moyen d’un shed. 
Cf. Etude d’éclairement naturel en FLJ (facteur lumière du jour) 
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- Un œil sur les tomates 
Afin d’optimiser la surface de la cour et pour protéger les plantations, le jardin pédagogique a été déplacé sur le 
toit du restaurant de l’école élémentaire. Il est directement accessible depuis la coursive de l’étage. Il bénéficie 
d’une orientation optimale (sud) et ce nouveau positionnement permet aux élèves de surveiller depuis la coursive 
la bonne croissance des plantes. 
Des garde corps de 1.50m de part et d’autre du jardin pédagogique (1m de béton + une bande de verre de 
50cm) suppriment tout risque de chutte d’objet dans la cour élémentaire ou sur la rampe logistique. 

 
 
L’ECOLE MATERNELLE 
 
- Le hall d’entrée dégage la vue sur l’accès aux classes, l’accueil périscolaire et les espaces extérieurs 

(préau et cour) 
Les élèves, accompagnés de leurs parents, pénètrent dans le hall de l’école maternelle par un sas limitant les 
échanges thermiques et acoustiques avec l’extérieur. 
L’administration, où sont réunis le bureau de la directrice et la salle des maîtres, est accessible depuis ce hall. Elle 
dispose de son propre espace d’attente, qui permet aux parents en attente d’un rendez-vous de patienter à l’écart 
du flux des enfants. 
La forme évasée du hall d’entrée permet d’ouvrir la vue vers l’accès aux salles de classes, l’accueil périscolaire, et 
vers le préau et la cour. 
 

- Des circulations agréables et généreuses  
Les circulations menant aux salles de classes, à l’accueil périscolaire, à la salle polyvalente et au restaurant, 
largement vitrées sur la cour, offrent des dimensions généreuses (jusqu’à 4.00m de large dans le prolongement 
du hall d’entrée) et permettent aux enfants de circuler aisément. Ces lieux de passage deviennent des lieux de vie, 
animés et colorés, pouvant servir de zones d’exposition pour les dessins et travaux des enfants.  
Les vestiaires des enfants sont situés dans des renfoncements de la circulation au droit de l’accès aux classes, 
formant de petites alcôves où les enfants peuvent se vêtir ou se dévêtir sans gêner les déplacements. Chaque 
alcôve est traitée dans une couleur différente permettant aux enfants de se repérer et d’identifier leur classe 
facilement. 
 

- Les salles de classe 
Les salles de classe des petites sections sont situées à proximité de l’entrée, des locaux communs (accueil 
périscolaire, bibliothèque, salle de jeux et restaurant) et en face de l’accès au préau afin de limiter les 
déplacements des plus jeunes.  Ces classes ainsi que leur salle de repos attenante s’éclairent sur des petits 
jardins clos sur la rue Albert Thomas, qui protègent leur intimité et leur tranquillité. Ces patios sont accessibles 
depuis le domaine public au moyen d’un portillon muni d’une serrure qui permet un entretien aisé et régulier. 
Chaque ensemble classe/salle de repos dispose d’un sanitaire qui lui est propre et qui permet aux enfants de s’y 
rendre en toute sécurité. 
Les classes des moyennes et grandes sections sont regroupées à proximité de l’accès au préau et d’un bloc 
sanitaire commun.  
Toutes les salles de classe sont similaires, leur plan se rapproche de la forme « carrée » permettant une 
modularité adaptée à l’enseignement en classe de maternelle. 

 
- Eclairage des salles de classe de l’école maternelle au travers de jardin clos formant écran côté rue  

 
 

Coupe sur un patio 
 
- Regroupement des fonctions autonomes 

Les locaux communs (accueil périscolaire, bibliothèque, salle de jeux et restaurants) ont été regroupés à 
proximité du hall d’entrée et des salles de classe dans un volume en simple hauteur qui sépare les cours des 
écoles maternelle et élémentaire. La circulation qui permet d’accéder à ces locaux prend naissance dans le hall 
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d’entrée facilitant ainsi le fonctionnement de l’école en périscolaire. Les enfants accueillis par le centre de loisir 
sont ainsi « canalisés ».  
Pour les enfants qui auraient besoin d’accéder aux salles de repos, un accès direct depuis la circulation principale 
a été créé évitant ainsi la traversée des salles de classe. 
Salle de jeux et salle de restaurant ont été placées à proximité pour être potentiellement utilisées simultanément 
lors de certains évènements. 
 

- Cour de récréation 
Conformement aux souhaits des utilisateurs, la cour de récréation a été agrandie au maximum. La cour logistique 
a été réduite en accord avec les services techniques du SIVU, ce qui a permis de « glisser » le jardin pédagogique 
et de dégager de la surface de cour. 
 

- Le local ATSEM 
Le local ATSEM situé dans la partie administration de l’école maternelle est déstiné aux assistantes maternelles 
qui secondent les institutrices. Elles peuvent s’y changer et y laisser leur effets personnel. Un espace détente 
permet également au personnel d’y prendre leur repas. 
 
 

LE POLE RESTAURATION 
Le personnel de restauration dispose d’un espace vestiaire / détente situé à l’entrée du pôle restauration. Le 
personnel peut ainsi se changer avant de rejoindre l’office. 
Les repas sont livrés par le SIVU directement depuis la cour logistique. Les plats chargés sur les charriots 
rejoignent l’office où ils sont stockés en attendant d’être réchauffés. Des fours à double entrée permettent une 
alimentation directe du self du restaurant de l’école élémentaire. La laverie est contigüe au restaurant permettant ainsi 
de respecter la marche en avant. Ce local dispose d’un accès direct au local poubelles. 
Tous les locaux du pôle restauration excepté le local poubelle et le local rangement bénéficient de lumière naturelle. 
 
L’office ditribue directement le self du restaurant de l’école élémentaire. De même, le restaurant des 
maternelles est directement relié à l’office par une double porte qui permet d’amener les plats destinés aux 
enfants. Une fois le repas terminé, les plats rejoignent la laverie par la circulation. Plats usagés et plateaux repas ne 
se croisent jamais. 
 
- Parcours des rationnaires 

Les élèves de l’école élémentaire disposent d’un espace abrité pour patienter en attendant de pouvoir déjeuner. 
Cet espace est situé au sud-est de la cour, dans le prolongement de la circulation abritée. Il est pourvu de bancs, 
de patères et d’un bloc sanitaire. Les rationnaires pénètrent dans la salle de restaurant par la droite en empruntant 
la ligne de self. Une fois leur repas terminé, ils déposent leur plateau sur les charriots situés juste avant la sortie. 
Entrée et sortie sont dissociées pour faciliter la gestion des flux. Une issue de secours permet aux élèves 
d’évacuer directement dans la cour en cas de problème. 
Les élèves de maternelle peuvent rejoindre leur restaurant à l’abri, sans sortir de l’école. La salle de restaurant 
est précédée d’un bloc sanitaire qui sert également pour la cour. Une double porte permet aux élèves de sortir 
directement dans la cour depuis le restaurant. 
Les deux salles de restaurant sont largement vitrées. 

 
 
LE RASED 
Le RASED est situé à l’interface de l’école maternelle et de l’école élémentaire. Il est accessible depuis le hall de 
l’école maternelle et depuis le préau de l’école élémentaire. Ainsi les élèves de l’école élémentaire qui bénéficient  
d’un suivi au sein du RASED ne subissent pas la vexation de devoir « retourner à l’école maternelle ». 
Sa position centrale permet en outre aux intervenants du RASED d’aller chercher les élèves facilement et de 
communiquer aisément avec les enseignants des deux entités maternelle et élémentaire. 
 
 
LA CRECHE, UN UNIVERS COLORE 
- Des accès logistique et public dissociés 

La crèche dispose de deux points de montée, comme évoqué précédemment. L’accès logistique est destiné au 
personnel de la crèche ainsi qu’aux livraisons liées au fonctionnement de la crèche (cuisine, linge, déchets). 
Parents et enfants accèdent à la crèche par un patio paysagé sur la rue, sur lequel s’ouvre le local vélo munit 
d’un contrôle d’accès. Un portail qui coulisse dans le local vélo permet de sécuriser le patio en dehors des heures 
d’ouverture de la crèche. L’entrée de la crèche est marquée par un mur-rideau accompagné d’une signalétique 
colorée. 
Un hall en rez de chaussée, pourvu d’un local poussettes, permet de rejoindre l’escalier aux dimensions 
généreuses, ou l’ascenseur, pour accéder à l’étage. Le hall de l’étage dispose également d’un local poussettes. 
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On y trouve un sanitaire public et un espace d’attente permettant aux parents qui souhaitent rencontrer la 
directrice de patienter confortablement. Ce hall, au volume généreux est baigné de lumière naturelle grâce au mur 
rideau ouvert sur le patio en double hauteur. 
Le bureau de la directrice, attenant, permet d’exercer un contrôle visuel sur ce hall. L’admission des 
parents dans l’espace de la crèche est contrôlée par badge et visiophone. 
 

- Des fonctions clairement identifiables 
L’organisation fonctionnelle de la crèche est  clairement identifiable spatialement. La frange de locaux située sur la 
rue Albert Thomas regroupe toutes les fonctions logistique et administrative d’une part, et les ateliers communs 
accessibles aux assistantes maternelles d’autre part. Ceux-ci sont placés à proximité de l’entrée « public » pour 
être aisément accessibles par les usagers extérieurs. Les trois unités de vie sont, elles, tournées vers le cœur d’îlot 
et ouvertes sur un vaste jardin. L’entrée de chaque unité est soulignée par l’éclairage zénithal de puits de 
jour qui ponctuent la circulation. 
Chacune des unités est traitée  par une couleur différente que l’on retrouve sur la circulation principale et 
en façade, sur le jardin. 
 

- Confort et qualité de travail pour le personnel 
Tous les locaux logistiques (cuisine, buanderie et lingerie) bénéficient de lumière naturelle directe. Ils sont ouverts 
principalement sur les petits jardins clos en façade rue Albert Thomas. Les locaux du personnel (vestiaires, salle 
de repos et sanitaires) sont regroupés à l’écart de la circulation principale, en position centrale par rapport à la 
« bande de service ». La salle de repos du personnel ainsi que la salle de réunion ont accès à une terrasse 
privative. 
 

- Une circulation largement éclairée 
La circulation principale est largement éclairée grâce aux puits de jour qui marquent les entrées des unités et par 
les baies vitrées donnant sur les jardins. 
 

- Des unités agréables à vivre 
A l’intérieur des unités, tous les locaux destinés aux enfants bénéficient de lumière naturelle directe et/ou 
indirecte. Le puits de jour situé au dessus de l’espace accueil permet d’amener de la lumière naturelle dans les 
dortoirs des bébés et dans la salle de propreté. Les dortoirs des « moyens » sont éclairés en façade. La salle de 
repos des grands bénéficient d’un double « éclairement », en façade et par le puits de jour. 
L’accueil, largement vitré sur la circulation, bénéficie d’une lumière indirecte. Tous les vitrages des puits de jour 
sont verticaux et accessibles depuis l’étage technique pour en faciliter l’entretien. 
Nous avons recherché dans la conception formelle des unités et leur positionnement spatial à ouvrir au maximum 
les salles d’éveil sur le jardin commun et les jardins bébé et à créer des vues d’une unité à l’autre. Ainsi, bébés, 
moyens et grands peuvent s’observer évoluer dans leur univers. Le volume généreux des salles d’éveil et leur 
niveau d’éclairement en font des lieux clairs et agréables à vivre. 
Le traitement acoustique de la salle d’éveil sera particulièrement soigné par un traitement absorbant au niveau du 
plafond. Les cloisons séparatives salle d’éveil/dortoirs recevront également une isolation phonique renforcée afin 
de ne pas perturber le sommeil des enfants. 
 

- Espaces extérieurs 
Les jardins bébés, positionnés entre les unités, sont abrités par un débord de toit généreux. Situés légèrement à 
l’écart du jardin commun,  les bambins évoluent au ras du sol en toute sécurité. 
Au droit de ces terrasses, la toiture s’interrompt ponctuellement, le ciel se dévoile dans l’échancrure du toit. Grâce 
à ce dispositif, la lumière peut se diffuser généreusement dans les salles d’éveil. 
 
Le jardin commun offre aux enfants des univers colorés et ludiques ponctués de notes paysagères leur 
permettant de découvrir différents aspects du monde végétal. Un mobilier coloré permet aux petits de prendre 
leur gouter ou de réaliser des activités à l’abri du large débord de toiture. De grands coffres aux couleurs acidulés 
ponctuent le garde-corps et permettent de ranger les trotteurs et autres matériels d’éveil.  
 

LOCAUX TECHNIQUES – FACILITE D’ACCES ET ENTRETIEN 
 
Les locaux techniques, chaufferie et TGBT, de l’école élémentaire sont situés sous le logement de fonction, 
accessibles directement depuis  la cour de récréation. 
Conformément à ce qui nous a été demandé, des locaux techniques spécifiques ont été créés pour le 
fonctionnement autonome et indépendant de la crèche qui ferait l’objet d’une Délégation de Service Public. Ces 
locaux sont situés au R+2 de la crèche. 
 
Les CTA ont été placées en deux endroit : 
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- La CTA de l’école élementaire est placée au R+1 de l’école, accessible depuis la circulation de l’étage. 
- Les CTA dédiées à l’école maternelle, au pôle restauration et à la crèche sont placées au dessus de la 

crèche. 
 
L’étage technique situé au dessus de la crèche est accessible depuis un escalier qui est situé à proximité du point de 
montée logistique de la crèche.  
 
Compte tenu du volume disponible, l’intervention sur les CTA ou  la chaudière se fera sans difficulté. 
Des panneaux amovibles situés en façade de la rue Auguin permettront le cas échéant le remplacement des 
machines. 
 
SIGNALETIQUE 
 
Conception générale de la signalétique intérieure et extérieure de l’ouvrage : 
 
Un repérage sur les plans de niveaux des différents panneaux, modules d’identification et d’orientation sera mis en 
œuvre 
 Identification, en concertation avec le Maître d’Ouvrage et les futurs utilisateurs des dénominations adaptées pour 
les différents locaux, ainsi que des noms de personnes ou des informations diverses devant figurer sur des supports 
amovibles. 
 
Etablissement du cahier des charges de signalétique comprenant : 

- La signalétique intérieure : 
Définition des modules d’informations et de fléchage 
Définition des modules d’identification et/ou de numérotation de portes, des pictogrammes, etc 

 
- La signalétique extérieure : 

Définition des panneaux d’identification 
Définition des panneaux d’orientation 
Définition des différents accès 

 
Conception du projet artistique qui sera décliné sur l’ensemble des supports signalétiques, ainsi que sur certains 
supports architecturaux tels que : 

- Clôtures  
- Pans de murs, 
- Etc 

 
Nous vous proposons, en accord avec les chefs d’établissements, d’élaborer ce projet en partenariat avec les 
enfants, au travers d’ateliers créatifs que nous animerons au sein même des écoles. 

 
PRODUCTION D’ENERGIE PHOTOVOLTAÏQUE  
 
Le programme fait état du souhait du maître d’ouvrage d’intégrer au projet une production d’électricité par capteurs 
photovoltaïques. Il est demandé de prévoir la surface de capteurs nécessaire pour atteindre la performance BBC tel 
que Cep<-50% Cepréf.  
L’orientation sud-est et sud-ouest des toitures a été pensée pour accueillir 2.000 m² de panneaux photovoltaïque, 
grace auxquels le groupe scolaire fera plus qu’équilibrer ses consommations énergétiques : il sera producteur 
d’énergie renouvelable, et contribuera ainsi activement à la lutte contre le réchauffement climatique et le gaspillage 
des énergies fossiles. 
 
Un investissement supplémentaire et bien sur nécessaire pour équiper ces 2.000m² de panneaux photovoltaïques. 
Cet investissement estimé à 1.490.000 € HT, serait néanmoins amorti en moins de 13 ans, et génèrerait en fin 
d’exercice un gain de l’ordre de 790.000 € HT. Il est à noter que dans l’hypothèse où la mairie de Bordeaux ne 
souhaiterait pas investir elle-même dans une telle installation, elle pourrait la concéder à un opérateur privé, qui 
réaliserait et exploiterait pour son compte la couverture photovoltaïque. La ville de Bordeaux percevrait alors une 
redevance annuelle sans avoir à débourser un centime, tout en ayant la satisfaction d’avoir construit pour les 
générations futures un bâtiment à énergie positive. 
 
On trouvera ci-dessous les éléments de comparaison entre différentes hypothèses d’équipement de la toiture : 
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BATIMENT BASSE CONSOMMATION (BBC) 
250m² de panneaux photovoltaïques 
Investissement : 210.000 € 
Productivité annuelle par kilo Watt de puissance crête : 1.050,1 
kWh/kWc.an 
Recette annuelle : 16.000 €/an 
Temps de retour actualisé : 13 ans 
Gain en fin d’exercice : 107.000 € 

 

BATIMENT A ENERGIE 0 (BEPAS) 
1000m2 de panneaux photovoltaïques 
Investissement : 760.000 € 
Productivité annuelle par kilo Watt de puissance crête : 1.050,1 
kWh/kWc.an 
Recette annuelle : 64.000 €/an 
Temps de retour actualisé : 12 ans 
Gain en fin d’exercice : 428.000 € 

 

BATIMENT A ENERGIE POSITIVE (BEPOS) 
2000m² de panneaux photovoltaïques 
Investissement : 1.490.000 € 
Productivité annuelle par kilo Watt de puissance crête : 1.037,8 
kWh/kWc.an 
Recette annuelle : 122.000 €/an 
Temps de retour actualisé : 12 ans 
Gain en fin d’exercice : 790.000 € 

 
 
 
 
PHASAGE DES TRAVAUX 
 

 
 

PHASES 1 et 2 
 

1. Démolition des bâtiments Rue Auguin  et de la 
Maternelle. Le poste Gaz reste en place.  
→ Eté 2012 
 

2. Construction de l’Ecole élémentaire, du 
logement et du pôle restauration y compris le 

restaurant des maternelles. 

→ Septembre 2012 à Septembre 2013 
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PHASES 3, 4 et 5 

 

3. Mise en fonctionnement de l’école élémentaire, 
du pôle restauration et du logement. 
Elémentaires et maternelles pourront disposer de 

leur propre lieu de restauration. 

→ Septembre 2013 pour la rentrée  
 
Démolition de l’école élémentaire 
→ Eté 2013 
 

4. Construction de l’école maternelle et de la 
crèche. 
→ Septembre 2013 à Janvier 2015 
Rentrée de l’Ecole Maternelle : Septembre 2014 
Rentrée de la Crèche : Janvier 2015 

 
 

PHASE 6 
Travaux totalement achevés 

pour la rentrée de Janvier 2015 

5. Aménagement des espaces extérieurs. 
→ Octobre 2014 à Janvier 2015 
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ECOLE ELEMENTAIRE

Identification des locaux étage Identification des locaux étage

Salle polyvalente RDC 133,75 m2 SAS acoustique 01 RDC 5,75 m2

Classe 01 RDC 64,00 m2 Hall administration 02 RDC 11,30 m2

Classe 02 RDC 66,25 m2 Dégagement 03 R+1 64,95 m2

Classe 03 R+1 63,25 m2 Dégagement 04 R+1 63,45 m2

Classe 04 R+1 60,90 m2

Classe 05 R+1 62,65 m2 Sous-total 145,45 m2

Classe 06 R+1 65,00 m2

Classe 07 R+1 64,90 m2

Classe 08 R+1 64,45 m2 Espaces extérieurs

Accueil péri scolaire RDC 81,75 m2 Préau 166,00 m2

Atelier informatique RDC 51,10 m2 Cour + espace sous coursive 743,00 m2

Atelier bibliothèque RDC 50,00 m2 Jardin pédagogique 121,20 m2

Total espace ext. 1030,20 m2

Sous-total 828,00 m2

Bureau direction RDC 13,95 m2

Salle des maîtres RDC 36,60 m2

Archives RDC 9,35 m2

Sanitaires 01 RDC 10,95 m2

Sous-total 70,85 m2

Rangement R+1 16,15 m2

Vestiaire 02 (classes 01/02) RDC 17,55 m2

Entretien 01 RDC 9,30 m2

Entretien 02 R+1 9,30 m2

Local poubelle RDC 4,80 m2

Sanitaires Garçons 03 RDC 13,25 m2

Sanitaires Filles 04 RDC 12,70 m2

Sanitaires Garçons 05 RDC 11,60 m2

Sanitaires Filles 06 RDC 10,40 m2

Sanitaires Garçons 07 R+1 12,50 m2

Sanitaires Filles 08 R+1 12,65 m2

1029,05 m2

Sous-total 130,20 m2 1174,50 m2

Surface par 

local

S.U. totale Ecole Elémentaire

S.U. totale EE hors dégagement

DEGAGEMENTS

Surface par 

local

LOCAUX PEDAGOGIQUES

ADMINISTRATION

LOCAUX ANNEXES
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ECOLE MATERNELLE

Identification des locaux Identification des locaux

Classe 01 62,90 m2 SAS d'entrée 9,15 m2

Classe 02 92,90 m2 Dégagement 01 10,25 m2

Classe 03 93,60 m2 Dégagement 02 116,75 m2

Classe 04 64,75 m2 Dégagement 03 102,35 m2

Classe 05 64,75 m2 Dégagement 04 11,75 m2

Salle de repos 01 60,30 m2 Dégagement 05 46,00 m2

Salle de repos 02 60,15 m2 Dégagement 06 12,00 m2

Accueil péri-scolaire 80,75 m2 Dégagement 07 6,05 m2

Atelier bibliothèque 58,15 m2

Salle de jeux 120,30 m2 Sous-total 314,30 m2

Sous-total 758,55 m2

Espaces extérieurs

Préau 200,00 m2

Bureau de direction 14,00 m2 Cour 613,00 m2

Salle des maîtres 25,45 m2 Jardin pédagogique 35,00 m2

Salle de réunion 15,60 m2 Total espace ext. 848,00 m2

archives 13,15 m2

Sous-total 68,20 m2

Rangement 01 4,95 m2

Rangement 02 3,90 m2

Entretien 6,00 m2

Local poubelle 15,50 m2

Sanitaires adultes 14,00 m2

Sanitaires 01 "petits" 10,65 m2

Sanitaires 02 "petits" 10,60 m2

Sanitaires 03 25,55 m2

Sanitaires 04 24,00 m2

S.U. totale EM hors dgt. 941,90 m2

Sous-total 115,15 m2 S.U. totale Ecole Maternelle 1256,20 m2

Surface par localSurface par local

HALL ET DEGAGEMENT

LOCAUX ANNEXES

ADMINISTRATION

LOCAUX PEDAGOGIQUES 
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LOCAUX COMMUNS

Identification des locaux Identification des locaux

Accueil 8,85 m2 Local déchets 6,85 m2

Bureau psychologue 15,00 m2

Bureau rééducatrice 14,70 m2 Sous-total 6,85 m2

Salle de psychomotricité 33,60 m2

Sous-total 72,15 m2 SAS Locaux technique RDC 11,05 m2

Chaufferie RDC 49,70 m2

T.G.B.T. RDC 23,10 m2

Restaurant maternelle 96,95 m2 Local CTA/VDI Elémentaire R+1 75,20 m2

Restaurant élémentaire 115,25 m2 Local CTA pôle restauration R+1 63,80 m2

Chambre froide 7,35 m2 Onduleur R+2 6,00 m2

Office de préparation 38,10 m2

Etage technique CTA crèche et 

maternelle 1.1 R+2 278,40 m2

Office laverie 38,10 m2

Etage technique CTA crèche et 

maternelle 1.2 R+2 37,10 m2

Relais déchets 6,05 m2 local baie informatique crèche RDC 3,65 m2

Buanderie 9,50 m2

local baie informatique 

maternelle RDC 4,70 m2

Rangements 11,80 m2

Local personnel municipal 32,85 m2 Sous-total 552,70 m2

Sous-total 355,95 m2 Espaces extérieurs

Parking vélos couvert 33,65 m2

Dégagement 01 13,50 m2 Porche d'entrée 139,00 m2

Dégagement 02 11,40 m2 terrasse logement 17,45 m2

Total espace ext. 190,10 m2

Sous-total 24,90 m2

Entrée/dégagement R+1 10,35 m2

Séjour/cuisine R+1 34,70 m2

Chambre 1 R+1 12,90 m2

Chambre 2 R+1 12,20 m2

WC/Salle de bain R+1 7,60 m2

garage R+1 22,30 m2

535,00 m2

Sous-total 100,05 m2 559,90 m2

S.U. totale locaux communs hors dgt.

S.U. totale locaux communs

Surface par 

local

LOGEMENT DE FONCTION

Surface par 

local

LOCAUX TECHNIQUES

PÔLE RESTAURATION

RASED LOCAUX "EXTERIEURS"
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CRECHE MULTI ACCUEIL DE 60 PLACES

Identification des locaux Identification des locaux

Unité 1 "Bébés - Moyens "-Effectif : 10 "bébés", 10 "moyens " Atelier activités artistiques 14,95 m2

Accueil 01 12,15 m2 Salle de jeux calmes 19,30 m2

Salle d'éveil 1-1 39,85 m2 Salle jeux d'eau 18,35 m2

Dortoir 1-1-1 12,65 m2 Sanitaires 3,90 m2

Dortoir 1-1-2 12,20 m2 3,50 m2

Salle de propreté 01 10,05 m2 Sous-total 60,00 m2

Salle d'éveil 1-2 39,35 m2

Dortoir 1-2-1 12,20 m2

Dortoir 1-2-2 12,35 m2 Bureau de la Directrice 14,70 m2

Rangement 01 8,40 m2 Bureau du pédiatre 12,90 m2

Biberonnerie 01 5,10 m2 Salle de réunions 16,55 m2

Sous-total 164,30 m2 Sous-total 44,15 m2

Unité 2 "Bébés - Moyens "-Effectif : 10 "bébés", 10 "moyens "

Accueil 02 12,15 m2 Cuisine

Salle d'éveil 2-1 39,65 m2 Office de préparation 33,80 m2

Dortoir 2-1-1 12,50 m2 Laverie 11,75 m2

Dortoir 2-1-2 12,15 m2 Buanderie 10,10 m2

Salle de propreté 02 10,05 m2 Lingerie 10,30 m2

Salle d'éveil 2-2 39,50 m2 Vestiaires du personnel

Dortoir 2-2-1 12,20 m2 vestiaire homme 14,75 m2

Dortoir 2-2-2 12,50 m2 vestiaire femme 23,25 m2

Rangement 02 8,40 m2 Salle de repos 22,00 m2

Biberonnerie 02 5,10 m2 Sous-total 125,95 m2

Sous-total 164,20 m2

Unité 3 "Grands"- Effectif :  20 "grands" Locaux poussettes

Accueil 03 15,50 m2 Local poussettes RDC 9,90 m2

Salle d'éveil 3-1 40,95 m2 Local poussettes R+1 9,00 m2

Repos, jeux calmes 3-1 19,40 m2 Sanitaires adultes public 7,65 m2

Salle de propreté 03 16,70 m2 Locaux entretien 5,85 m2

Salle d'éveil 3-2 41,00 m2 Local poubelle 11,15 m2

Repos, jeux calmes 3-2 19,20 m2 Sous-total 43,55 m2

Rangement 03 12,00 m2

Sous-total 164,75 m2

LOCAUX ACCESSOIRES

SERVICES ANNEXES

Surface par 

local

LOCAUX DE GESTION ET DE REUNIONS

POLE D'ACTIVITES COMMUNESUNITES ENFANTS

Surface par 

local
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BDM Architectes

CRECHE MULTI ACCUEIL DE 60 PLACES

Espaces extérieurs

Halls d'entrée Jardin (compris préau) 518,95 m2

Hall d'éntrée RDC 26,85 m2 Parking vélos couvert 15,80 m2

Hall d'entrée étage 14,70 m2 Total espace ext. 534,75 m²

Hall logistique RDC 18,30 m2

Hall logistique R+1 15,20 m2

Dégagement 01 44,10 m2

Dégagement 02 32,65 m2

Dégagement 03 29,85 m2

Dégagement 04 10,10 m2

Dégagement 05 5,30 m2

Dégagement 06 5,35 m2 S.U. totale Crèche hors dgt. 766,90 m2

Sous-total 202,40 m2 S.U. totale Crèche 969,30 m2

AMENAGEMENT DU SITE ALBERT THOMAS

SHON TOTALE RDC 2553,25 m²

SHON TOTALE R+1 1844,80 m²

SHON TOTALE PROJET 4398,05 m²

SHOB RDC 2706,90 m²

SHOB R+1 3144,30 m²

SHOB R+2 622,60 m²

SHOB TOTALE 6473,80 m²

HALLS ET DEGAGEMENTS
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Séance du mardi 15 juillet 2014
 

D-2014/397
Convention de partenariat entre la Ville et L'E.H.P.A.D "Les
Jardins de Caudéran".
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Profitant d’une véritable proximité géographique, le Multi accueil Armand Faulat et l’EHPAD
«  Les Jardins de Caudéran  » ont décidé de mener une réflexion sur l’organisation de
rencontres intergénérationnelles régulières.
 
S’inscrivant dans une volonté commune d’ouverture vers l’extérieur, ce projet prévoit des
rencontres intergénérationnelles autour de la peinture qui se traduiront par la mise en place
de différents ateliers et de jeux sur les thèmes proposés par les animateurs de l’EHPAD et
les professionnels de la petite enfance.
 
Ainsi, ces derniers, garants de la sécurité de chaque participant et des modalités de mise en
œuvre du projet, coordonnent les déplacements des personnes âgées et des enfants d’une
structure à l’autre et animent les différentes activités dont l’objectif reste le partage.
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire :
 

- A signer la convention correspondante.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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MME COLLET. -

Il s’agit d’une convention de partenariat entre la crèche Armand Faulat et l’EHPAD « Les Jardins
de Caudéran » afin d’organiser des ateliers autour de la peinture entre les personnes âgées et les
enfants. Donc des rencontres régulières intergénérationnelles.

C’est un projet très sympathique. Merci.

M. LE MAIRE. -

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Simplement souhaiter, Monsieur le Maire, que ce projet très sympathique, comme le dit Mme
COLLET, soit aussi très systématique comme c’est le cas dans beaucoup de villes, car ces
rencontres intergénérationnelles sont bénéfiques pour les petits comme pour les âgés et ont un
rôle à la fois de formation et de familiarisation qui est très positif.

Je voudrais qu’il soit présent dans tous les EHPAD de Bordeaux. Je crois que c’est possible car ça
ne va pas avec de grands frais, ça va avec simplement un peu d’enthousiasme de part et d’autre.

M. LE MAIRE. -

Merci. Nous partageons cet enthousiasme. M. BRUEGERE le premier.

M. BRUGERE. -

Je confirme que ça existe déjà dans de nombreuses RPA, écoles et crèches.

M. LE MAIRE. -

Donc cette délibération est votée dans l’enthousiasme général ?

Pas d’oppositions ?

Pas d’abstentions ?

(Aucune)
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE   
LA VILLE DE BORDEAUX ET 

 L'E.H.P.A.D. "LES JARDINS DE CAUDERAN" 
 
  

ENTRE 
 
La Ville de Bordeaux, Place Pey Berland, 33077 BORDEAUX CEDEX représentée par son Maire, 
Monsieur Alain JUPPE, habilité aux fins des présentes par délibération du conseil municipal, en date 
du           et reçue à la Préfecture le            
 
Et 
 
L’E.H.P.A.D. LES JARDINS DE CAUDERAN, faisant partie du Colisée Patrimoine Group, dont le 
siège social est situé au 207 rue Pasteur à Bordeaux Caudéran représentée par Mme FARDEAU, en 
sa qualité de directrice, dûment habilitée à l’effet des présentes. 
 
 
       
IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :  
 
 

1°/  L’ E.H.P.A.D. Les Jardins de Caudéran  

Ce lieu de vie et d'accueil pour personnes âgées dépendantes, repose sur trois fondements :  

• une architecture adaptée aux problématiques liées au grand âge et à la dépendance des 
personnes accueillies,  

• un lieu de vie et d'hébergement agréable, confortable et convivial,  

• une structure parfaitement intégrée dans son environnement répondant au contexte socio 
environnemental local. 

Tout est pensé et conçu pour retrouver le sentiment d'un « chez soi » et recréer le contexte d'un cadre 
familial.  

Le groupe a aussi choisi de développer son propre référentiel qualité.  

L'une des déclinaisons de ce référentiel est le Projet d'Accompagnement Personnalisé (P.A.P.) 
élaboré de manière consensuelle, dès l'entrée en établissement, avec la personne accueillie. Il tient 
compte de ses habitudes de vie, de ses besoins, de ses envies et de ses centres d'intérêt.  

 
L’E.H.P.A.D. Les Jardins de Caudéran s’inscrit dans cette philosophie et accueille 70 personnes 
âgées plus ou moins dépendantes. Les équipes ont la volonté d’accompagner et reconnaître les 
résidents comme des personnes à part entière avec une histoire singulière et de faciliter la 
cohabitation de tous. L’E.H.P.A.D. Les Jardins de Caudéran est à la fois une structure médicalisée et 
un véritable lieu de vie qui cherche à s’ouvrir vers l’extérieur. Une volonté commune émane des 
équipes pour s’impliquer dans le quartier et donner une autre image de l’établissement qui accueille 
des personnes âgées. 
 
2°/  Le multi accueil Armand Faulat de la ville de Bordeaux, lieu d’accueil régulier et 
occasionnel . 
 
 Les objectifs de l’équipe sont définis en trois points importants : 
 
-Accueillir les enfants de 8 semaines à 4 ans dans un climat sécurisant et de confiance avec une 
dynamique de continuité entre la famille et la crèche, 
-Favoriser l’épanouissement, l’autonomie et le développement de chaque enfant en créant un espace 
de vie adapté, tout en cherchant à respecter au mieux son rythme, 
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-Permettre la construction de son identité dans le respect de son individualité pour qu’il puisse 
s’intégrer harmonieusement et vivre en collectivité grâce à des repères et des règles de vie 
cohérentes définies en équipe. 
De plus, l’établissement, comme tous les établissements Petite Enfance de la ville de Bordeaux 
bénéficie du label » Certi’Crèche » 
 
3°/  La ville de Bordeaux (via le multi accueil Armand Faulat) et l’EHPAD « les jardins de Caudéran » 
souhaitent organiser des rencontres intergénérationnelles tout au long de l’année sous la forme 
d’ateliers, de jeux sur les thèmes retenus pour participer aux temps forts de chaque établissement. 
 
 
CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention  
  
La présente convention a pour objet de décrire les conditions et les modalités de collaboration entre 
les parties autour du projet : 
 
«  RENCONTRE INTERGENERATIONNELLE AUTOUR DE LA PEIN TURE » et des ateliers mis en 
place tout au long de l’année.  
 
 
ARTICLE 2 : Engagements des 2 parties    
 
Le  projet intergénérationnel, entre  la ville de Bordeaux dans le cadre des Multi accueil  Armand 
Faulat  et l’EHPAD les Jardins de Caudéran, se déroule comme suit :  
 
  - un groupe de deux à six enfants âgés de 2 à 4 ans, accompagné de un à trois adultes se 
rend dans les locaux de l'EHPAD pour partager une activité avec un groupe de  5 résidents 
accompagnés d’un animateur.  
 
 - un groupe de résidents, accompagné d’un animateur, se rend dans les locaux du multi 
accueil pour participer à un atelier, assister à un spectacle ou à la prestation d'un intervenant (une 
musicienne par exemple). 
 
Il s'agit essentiellement de prendre plaisir à "être" et "faire" ensemble. 
 
Ces rencontres sont préparées par les acteurs des deux lieux de vie :  
 
 - les animateurs de l'EHPAD  
 - les professionnelles de l'espace des "grands" des multi accueils  
 
Afin de : 
 -  garantir la sécurité physique et psychique de chaque participant  
 -  de définir ensemble les modalités et les objectifs communs. 
 
 
ARTICLE 3 : Durée de la Convention  
 
La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois à compter de sa date de signature. 
Toute reconduction tacite est exclue. 
Le cas échéant, une nouvelle convention devra intervenir pour une nouvelle période. 
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ARTICLE 4 : Résiliation  
 
En cas de non respect des engagements réciproques par l’une ou l’autre des parties, la présente 
convention pourra être résiliée de plein droit à  l’expiration d’un délai de 15 jours suivant l’envoi d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
La ville de Bordeaux conserve pour sa part la faculté  de résilier la convention pour tout motif d’intérêt 
général.  
 
 
ARTICLE 5 : Evaluation du partenariat  
 
Au terme de la convention, l’EHPAD Les Jardins de Caudéran  et les Multi accueil Armand Faulat 
réaliseront  le bilan des actions menées sur la durée du partenariat. 
 
 
ARTICLE 6 : Confidentialité et secret professionnel  
 
Les deux parties s’engagent à conserver confidentielles, tant pendant l’exécution de la convention 
qu’après la fin de celle-ci, les informations de toute nature auxquelles elles pourraient avoir accès 
dans le cadre de l’exécution des présentes. Elles s’engagent également à faire respecter strictement 
cette obligation par leurs personnels. 
 
ARTICLE 7 : Compétence juridictionnelle  
 
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution des présentes, sera soumis, en tant que de besoin, 
aux juridictions compétentes siégeant à Bordeaux. 
 
 
 
Fait à Bordeaux, en quatre exemplaires 
Le 
 
 
 
       
Pour la Ville de Bordeaux,  
en l'Hôtel de Ville, 
Le Maire 

Pour l’EPAHD Les Jardins de Caudéran 
Le Président 

 
 
 
 
 
 
 

Alain JUPPÉ 

 
 
 
 
 
 
 

Mme FARDEAU 
         


